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IL n'aura respiré l'air dela liberté que pendantdeux semaines. Placé endétention préventive, à laprison centrale de Libre-ville, le 14 février 2017,pour « complicité de dé-
tournement de deniers pu-
blics, corruption active et
abus de confiance », Mo-hamed Aït Ben Ali a été
« mis en liberté d'office » le16 octobre 2018. Mais àpeine un peu plus de deuxsemaines plus tard, lemercredi 31 octobre, il està nouveau en garde à vue,cette fois à la Directiongénérale de la contre-in-gérence et de la sécuritémilitaire (DGCISM), com-munément appelée B2. Le lotissement Marseille2 serait la cause de sesnouveaux déboires judi-ciaires. En effet, le 28mars 2013, une conven-tion de concession d’amé-nagement foncier sur lelotissement Marseille 2est signé entre le ministrede la Promotion des in-vestissements, des Tra-vaux publics, desTransports, de l’Habitat etdu Tourisme, chargé del’Aménagement du terri-

toire, Magloire Ngambia,le représentant du minis-tre de l’Economie, del’Emploi et du Développe-ment durable, Désiré Gue-don, et l'administrateurgénéral de la sociétéGazup, SamanthaNkondo. Le lotissement Marseille2 est conçu pour abriterdes logements de stan-ding, des commerces etdes espaces verts. Coût del’aménagement du projet: 1 milliard de francs.Il se trouve que, selon unesource autorisée, la so-ciété Gazup appartient àMohamed Aït Ben Ali, viala SCMP AJAR, son uniqueactionnaire.A en croire la mêmesource, Mohamed Aït BenAli, après avoir obtenu «
en toute illégalité » de lapart de Magloire Ngambial’aménagement de plu-sieurs lotissements dontcelui de Mangouba, d’unesuperficie de 100 ha, va sevoir céder un terrain ur-bain situé au quartier ap-pelé Marseille 2.Toutefois, précise notreinformateur, la conven-tion de concession d’amé-nagement foncier signéeentre la société Gazup etl’Etat gabonais, repré-senté par le ministre délé-gué Désiré Guedon et le

ministre Magloire Ngam-bia, présente plusieursanomalies.  De fait, si l'on en croit lesdéclarations de SamanthaNkondo, cosignataire decette convention, la so-ciété Gazup serait une so-ciété « valise », sans siègesocial, ni employés. Demême, Mme Nkondo qui

signe en tant qu’adminis-trateur général de laditeentreprise, n’aurait mêmepas de contrat de travail.Elle serait, croit savoirune source proche dudossier, la petite amie deMohamed Aït Ben Ali.
RESTITUER• Pour l’ac-quisition de ce terrain ur-bain, la société Gazup

devait s’acquitter de lasomme de 1 milliard defrancs, ce qu’elle n’a ja-mais fait, précise lasource.Et d'ajouter que quelquetemps après, Arcadius Al-logo, conseiller juridiquedu ministre Ngambia, parle biais de la société Sili-con SA, deviendra action-naire et administrateurde la société Gazup. Toujours selon cettesource, l’affaire Man-gouba, ayant révélé unsystème de corruption etde détournements entreMagloire Ngambia et Mo-hamed Aït Ben Ali, etaprès avoir reçu un cour-rier du directeur généralde l’Agence nationale del'urbanisme, des travauxtopographiques et du ca-dastre (ANUTTC) vacontraindre Arcadius Al-logo, nouvel administra-teur de Gazup, à proposer,par courrier adressé audirecteur général del’ANUTTC, de restituercette parcelle au domainepublic. Pour cela, il auraitdemandé au patron del’ANUTTC que lui soitremboursé l’investisse-ment que cette société au-rait réalisé sur cetteparcelle, et qu’une partiede ce terrain soit rétrocé-dée à la SCI Marmara.  

A la demande du direc-teur général de l’ANUTTC,qui n'aurait pas trouvéd’inconvénients à rem-bourser l’investissementconsenti par Gazup, à lacondition que cette der-nière lui fournisse lespreuves de son investisse-ment, Arcadius Allogo au-rait transmis à ce dernierdes factures qui, pour lecoup, ne représentaientpas les travaux exécutéssur ce lotissement, maisplutôt des factures de lasociété Alliance pour destravaux réalisés sur le lo-tissement Akanda MarinaBay. En définitive, l'explicationde notre source est la sui-vante : « Au vu de ce qui
précède, il est prouvé
qu’après avoir obtenu de
manière illicite la conces-
sion de la parcelle de Mar-
seille 2, la société Gazup
aurait, en réalité, réalisé
les travaux de ce lotisse-
ment de manière fraudu-
leuse par la société EGCA,
engagée pour l’aménage-
ment du lotissement Man-
gouba, situé à quelques
mètres. Raison pour la-
quelle elle n’a pu fournir
les factures prouvant son
investissement sur ce lotis-
sement... »

Mohamed Aït Ben Ali de nouveau dans l'œil du cyclone
Sorti de prison le 16 octobre 2018 après un an et huit mois d'incarcération

JNE
Libreville/Gabon  

Mohamed Aït Ben Ali a de nouveau des 
ennuis avec la Justice.
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L'ARTICLE 40 du Code de procédure pénale(CPP) gabonais prévoit que le procureur dela République peut requérir l'ouvertured'une information judiciaire auprès du juged'instruction. Quid de l'expression "Informa-tion judiciaire" ?L'information judiciaire, encore appelée ins-truction, est la phase de la procédure pénalequi précède un jugement et au cours de la-quelle le juge d'instruction, sous le contrôlede la Chambre d'instruction, procède aux re-cherches permettant la manifestation de lavérité, rassemble et apprécie les preuves, en-tend les personnes impliquées ou poursui-vies et les témoins, décide de mettre enexamen une personne et de la suite à donnerà l'action publique. En cas de crime ou de délit pénal, dans uneaffaire complexe, le procureur de la Répu-blique déclenche l'action publique et ouvreune information judiciaire, confiée à un juged'instruction. « Dans le droit pénal gabonais,
en matière criminelle, sauf dans les cas de fla-
grant délit, l'information judiciaire est obliga-
toire. J'ai envie de dire automatique, le crime
étant l'infraction la plus lourdement sanc-
tionnée. Le procureur de la République prend
un acte appelé réquisition, qu'il adresse au
juge d'instruction aux fins d'informer. Ce der-
nier dispose donc des prérogatives qui lui per-
mettent de bien mener sa mission, sous le
contrôle du procureur de la République», ex-plique Me Irénée Mezui Mba, avocat au bar-reau du Gabon.Ordonnée par le juge d'instruction, l'infor-mation judiciaire permet aux enquêteursd'avoir des moyens d'investigation étendus.Il donne des instructions, appelées aussicommissions rogatoires, aux policiers ougendarmes qui lui rendent compte réguliè-rement des résultats de leurs recherches. Pour mener son enquête, le juge d’instruc-tion peut demander aux Officiers de police

judiciaire (OPJ) de procéder à l’audition detoute personne qui pourrait détenir des in-formations, procéder à des perquisitions, àdes fouilles de véhicules, etc. 
PRÉSUMÉ INNOCENT• « Le juge d'instruc-
tion est aussi un enquêteur, il fait les auditions,
convoque et entend les témoins. Il peut faire
des visites sur les lieux, placer sous mandat de
dépôt, faire des constatations. Il peut aussi dé-
livrer des mandats d'amener, de comparution.
Ce sont tous ces actes qu'on appelle "l'infor-
mation judiciaire"», poursuit l'homme dedroit. Et d'affirmer : « le procureur peut assister aux
auditions.» À tout moment de la procédure,le juge d'instruction peut être saisi par unedemande écrite et motivée pour qu’il en-tende l'auteur de la demande, qu’il entendeaussi un témoin, fasse des confrontations,aille sur les lieux de l’infraction pour faire desconstatations par lui-même, ou qu'il ordonneà telle ou telle personne de produire despièces utiles à l’enquête, de même que desexpertises. Le requérant doit indiquer de façon préciseles actes demandés et, s’il s’agit d’entendreun témoin, fournir l’identité de la personnequi doit être interrogée.Au cours de l'information judiciaire, le juged'instruction est libre, en théorie. Lorsqu'ilprend ses ordonnances, il peut solliciter l'avisdu procureur. L'information judiciaire est clô-turée soit par une ordonnance de renvoi de-vant une juridiction, soit par un non-lieu. «Un "non-lieu" ne signifie pas que vous êtes to-
talement innocent. S'il y a un élément perti-
nent de nature à déterminer les
responsabilités des uns et des autres, il peut y
avoir la réouverture de l'information judi-
ciaire», rappelle Me Mezui Mba. Enfin, détail important : pendant toute ladurée de l'instruction, la personne mise enexamen est présumée innocente.

Chronique judiciaire
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L'information judiciaire ou la 
recherche d'éléments de preuves


